
C H A P I T R E 7 6

Loi relative à la constitution en corpo-
ration des évêques catholiques romains

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que les évêques catholiques
romains de la province de Québec

ont été constitués en corporation par le
statut 12 Victoria, chapitre 136, sanction-
né le 30 mai 1849;

Attendu que ce statut ne leur confère
pas tous les pouvoirs dont ils ont besoin;

Attendu qu'il convient de leur conférer
des pouvoirs additionnels;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous le
titre de Loi des évêques cattholiques romains.

2. Dans la présente loi, à moins d'in-
compatibilité, le terme

a) "diocèse" désigne toute division
territoriale, présente ou future, soumise
à la juridiction d'un évêque, et située en
tout ou en partie dans les limites de la
province; ce terme comprend spéciale-
ment un archidiocèse, un diocèse, un
exarchat, une abbaye nullius, un vicariat
apostolique et une préfecture apostolique;

b "évêque" désigne un archevêque, un
évêque, un exarque, un abbé nullius, un
vicaire apostolique, un préfet apostolique
et un administrateur apostolique, tant
qu'il agit comme tel et demeure en com-
munion avec l'Église catholique romaine;
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c) "corporation" désigne une corpora-
tion constituée sous le régime de l'article
3 de la présente loi.

3 . Le lieutenant-gouverneur peut, au
moyen de lettres patentes émises sous le
grand sceau, accorder une charte consti-
tuant en corporation tout évêque qui lui
en fait la demande.

4 . Le nom de la corporation est, en
français: "Le {titre du chef ecclésiastique
constitué en corporation : archevêque, évêque,
etc.) catholique romain de ) (du diocèse
de ce chef)" et, en anglais: "The Roman
Catholic {title of the ecclesiastical head in-
corporated) of (name of the diocese of such
head)".

5 . Le siège social de la corporation est
à l'endroit du siège résidentiel de l'évêque
constitué en corporation ou, si tel siège
résidentiel est en dehors de la province,
à l'endroit, dans la province, désigné dans
la requête pour constitution en corpora-
tion.

6 . Un avis de l'émission des lettres
patentes constituant une corporation sous
l'autorité de la présente loi est publié
dans la Gazette officielle de Québec par le
secrétaire de la province.

7 . Sont de droit et successivement
membres de la corporation et ils en exer-
cent tous les pouvoirs, l'évêque constitué
en corporation et tous ses successeurs
dans la même fonction.

La corporation subsiste malgré le défaut
de membre.

8 . En cas de vacance du siège épiscopal
d'un évêque constitué en corporation,
tout vicaire capitulaire, provicaire, pro-
préfet ou administrateur, peut de droit
et tant qu'il occupe sa fonction exercer
les pouvoirs de cette corporation.

9 . Les fins de la corporation sont la
religion, renseignement, l'éducation, la
charité et l'hospitalisation.

1 0 . Pour la poursuite de ses fins, la
corporation a les pouvoirs, droits et

"corpora-
tion".

Charte.

Nom.

Siège,
social.

Avis.

Membres.

Défaut
de mem-
bres.

Vacances.

Fins.

Pouvoirs.



1950 Évêques catholiques romains — Roman Catholic Bishops CHAP. 7 6 259

privilèges des corporations ordinaires, et
spécialement les suivants:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

d) acquérir, établir, posséder, mainte-
nir, administrer et gérer des résidences
de clercs, séminaires, collèges, maisons
d'enseignement ou d'éducation, hôpitaux,
hospices, refuges, centres récréatifs, bi-
bliothèques et, nonobstant toute disposi-
tion législative incompatible, des églises,
chapelles, cimetières, presbytères, salles
publiques, terrains de jeux;

e) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque;

f) faire sur son crédit des emprunts
de deniers par tout mode reconnu par la
loi, et spécialement par lettre de change,
billet ou autre effet négociable;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meu-
bles pour assurer le paiement de ses em-
prunts ou l'exécution de ses obligations;

h) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
et futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour les
mêmes fins, et constituer telle hypothè-
que, tel nantissement ou tel gage par acte
de fidéicommis conformément à la Loi des
pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions (Statuts refondus, 1941, chapitre
280) ou à toute loi pouvant remplacer
cette dernière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit directement en son
nom ou soit indirectement au nom de
fiduciaires;

k) aider toute personne poursuivant
une fin similaire à l'une des siennes, lui
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céder tout bien quelconque, gratuitement
ou non, lui faire des prêts, cautionner
ou garantir ses obligations ou engage-
ments;

l) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;

m) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens, meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre
quelconque;

n) acquérir par expropriation avec l'au-
torisation préalable du lieutenant-gouver-
neur en conseil et aux conditions qu'il dé-
termine, tout bien jugé nécessaire pour la
poursuite de ses fins, et spécialement tout
immeuble pour emplacement d'une église,
chapelle, presbytère, cimetière, salle pu-
blique;

o) acquérir, posséder et exercer hors
du territoire de la province les droits et
pouvoirs que lui reconnaissent ou confè-
rent les lois en vigueur dans toute autre
province ou tout autre pays;

p) déléguer par écrit à tout vicaire
général, à tout vicaire délégué dans les
vicariats ou préfectures apostoliques, ou à
l'administrateur remplaçant l'évêque pen-
dant l'absence de ce dernier, l'exercice de
l'un ou de plusieurs des pouvoirs énumé-
rés au présent article, sauf et excepté celui
prévu au paragraphe n.

1 1 . La corporation devra disposer
dans un délai raisonnable des immeubles
qui, pendant une période de vingt-cinq
années consécutives, n'auront pas été uti-
lisés pour la poursuite de ses fins.

1 2 . La corporation peut, à l'occasion,
établir des règlements concernant:

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions, les

devoirs et la rémunération de ses officiers,
agents et serviteurs;

c) la nomination et la régie d'un comité
exécutif et de comités spéciaux qui peu-
vent être créés pour la réalisation de ses
fins;

d) l'administration, la gestion et le
contrôle de ses biens, œuvres et entre-
prises;

e) la poursuite, d'une manière générale,
de ses fins.
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1 3 . La corporation peut, si le Saint-
Siège change le nom ou le siège du diocèse,
modifier son nom corporatif ou l'endroit
de son siège social; avis par écrit est donné
au secrétaire de la province de toute telle
modification, et cet avis est publié dans la
Gazette officielle de Québec.

1 4 . Toute personne qui détient des
biens en fiducie ou de quelque autre ma-
nière pour l'une des fins mentionnées à
l'article 9 de la présente loi, ou toute
personne à qui de tels biens sont dévolus,
peut les transporter en tout ou en partie
à toute corporation constituée sous le
régime de la présente loi; cette dernière
est alors responsable des fiducies grevant
ces biens dans la mesure des biens ainsi
reçus.

1 5 . Un registre doit être tenu au siège
social de la corporation et dans lequel
doivent être consignés les règlements
adoptés en exécution des pouvoirs confé-
rés par l'article 12 et les délégations pré-
vues par le paragraphe p de l'article 10.

Ce registre est authentique, ainsi que
les extraits certifiés par l'évêque du lieu
ou par le chancelier du diocèse.

Toute personne intéressée peut le con-
sulter et en obtenir à ses frais extrait
certifié.

1 6 . La suppression d'un diocèse n'en-
traîne pas l'extinction de la corporation
constituée de son chef; cette dernière
continue à subsister et ses pouvoirs sont
exercés par l'évêque du diocèse dans lequel
se trouve le siège de la dite corporation.

1 7 . Une corporation constituée sous
le régime de l'article 3 de la présente loi
sera dissoute à compter du trentième jour
de la publication dans la Gazette officielle
de Québec d'un avis donné à telle fin par
l'évêque exerçant les pouvoirs de telle
corporation.

1 8 . Dans toute loi les termes "corpo-
ration archiépiscopale" ou "corporation
épiscopale" comprennent aussi une cor-
poration constituée sous le régime de l'ar-
ticle 3 de la présente loi.
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1 9 . Un certificat du chancelier de
l'archevêché de Québec constituera pour
toutes fins la preuve qu'un clerc occupe
la fonction d'évêque d'un diocèse ou toute
autre fonction mentionnée dans la pré-
sente loi.

2 0 . Le lieutenant-gouverneur peut
aussi, à la requête d'un évêque, accor-
der par lettres patentes émises sous le
grand sceau une charte constituant en
corporation, pour l'une des fins mention-
nées à l'article 9 et aux conditions énon-
cées en la requête, tout conseil, comité,
organisme ou œuvre.

La requête de l'évêque indique la fin
de la corporation, son siège social, les
pouvoirs, droits et privilèges mentionnés
à l'article 10 dont elle jouira, les règles
pour l'exercice de ses pouvoirs et pour la
désignation de ses membres ou adminis-
trateurs.

La corporation existe à compter de la
date de la publication dans la Gazette
officielle de Québec d'un avis de l'émission
des lettres patentes.

Le lieutenant-gouverneur peut égale-
ment, à la demande de l'évêque, modifier
par lettres patentes supplémentaires les
règlements et pouvoirs d'une corporation
constituée sous le régime du présent
article; avis de l'émission de ces lettres
patentes est publié dans la Gazette officielle
de Québec.

L'évêque du diocèse dans lequel se
trouve le siège social d'une corporation
constituée sous le régime du présent ar-
ticle peut la dissoudre par un avis publié
dans la Gazette officielle de Québec. Au
cas de dissolution, les biens de telle cor-
poration, après paiement de ses obliga-
tions, sont attribués à cet évêque.

2 1 . Nonobstant toute disposition con-
traire ou incompatible, les corporations
constituées en vertu des lois de la provin-
ce sont autorisées à consentir et à faire
à la corporation constituée sous l'autorité
de l'article 3 de la présente loi, les dona-
tions qu'elles jugent convenables pour ai-
der à défrayer le coût de construction et
d'entretien de grands séminaires, et ce,
par résolution adoptée à la majorité des
administrateurs alors présents à une as-
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semblée convoquée à cette fin, pourvu
qu'il y ait quorum.

2 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


